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Municipalité de Saint-Claude
295, Route de l’Église, Saint-Claude (Qc)  J0B 2N0

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL

OU

COPIE DE RÉSOLUTION

MUNICIPALITE DE SAINT-CLAUDE

Le 6 août 2018
À la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Claude tenue le 6 août 2018 et à laquelle étaient présents ;


Présences :


M. Hervé Provencher, Maire 






M. Jocelyn Milette, conseiller district 1






M. Étienne Hudon-Gagnon, conseiller district 2






M. Marco Scrosati, conseiller district 4








Mme Lucie Coderre, conseillère district 6

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire.

Les conseillers Yves Gagnon et Yvon Therrien sont absents.

La directrice générale et la secrétaire-trésorière, G.M.A. France Lavertu, est aussi présente.

Le maire ne vote jamais à moins d’être obligé (égalité de vote).

Le quorum du conseil est constaté, la séance est déclarée ouverte.

MOT DE BIENVENUE

Le maire souhaite la bienvenue. 
PRÉSENTATION DE L’ORDRE DU JOUR

ORDRE DU JOUR

LUNDI 6 AOÛT 2018

1- Ordre du jour

2- Adoption de l’ordre du jour

3- Adoption du procès-verbal

4- Demande dérogation mineure – Daniel Brown

5- Période de questions

6- Avis de motion : règlement de zonage no 2018-271-05

7- Adoption projet de règlement de zonage no 2018-271-05

8- Avis de motion : règlement de lotissement no 2018-272-04

9- Adoption projet de : règlement de lotissement no 2018-272-04

10- Avis de motion : règlement permis et certificats no 2018-274-04

11- Adoption projet de : règlement permis et certificats no 2018-274-04

12- Incendie

Municipalité de Saint-Georges – suivi constats

13- Voirie

a) Poste responsable de voirie 

b) Energir : demande  pour le tracé projeté  - coupes exploratoires

c) Abrasifs

d) Autorisation d’exécution de travaux : subvention réseau routier

e) Réservoir diesel et essence

14- Loisirs

a) Poste intervenant en loisirs

b) Engagement animateur fête foraine et bison en fête

c) Magali Boisvert Nault : cours de Zumba

15- Entente location Poste Canada

16- Association des Eaux et Berges : plante aquatique

17- Mandat avocat : règlement de gestion contractuelle

18- Contrat de travail des employés, négociations

19- Période de questions

20- Comptes

21- Correspondance 

22- Varia

2018-08-01   ORDRE DU JOUR 
Il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que l'ordre du jour présenté soit accepté.
ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT
2018-08-02    PROCÈS-VERBAUX
CONSIDÉRANT QUE tout un chacun des membres du conseil a déclaré avoir pris connaissance des procès-verbaux des séances du mois précédent;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu que le procès-verbal du 2 juillet 2018 soit adopté tel que déposé.

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

Monsieur le maire, Hervé Provencher, explique que le conseil a réévalué  la demande de dérogation mineure  et ce dernier va maintenir la recommandation du CCU. Par contre, des modifications devraient être apportées au règlement de zonage concernant les marges.

2018-08-03 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DANIEL BROWN ET JACINTHE MONTPELLIER 

CONSIDÉRANT QUE Mme Montpellier a déposé un formulaire de demande de permis le 13 juin 2017  pour la construction d’un garage détaché ;
CONSIDÉRANT QUE suite à la demande de permis Mme Montpellier a été informée que la marge de recul avant  proposé de 4,57 m ne respectait pas la norme de 7,6 m;

CONSIDÉRANT QUE Mme Montpellier a déposé une deuxième demande de permis le 22 juin  avec la correction au niveau de la  marge de recul avant de 7,6 m;

CONSIDÉRANT QUE le 28 avril 2018 un certificat de localisation a été préparé par M Philippe Marin arpenteur-géomètre démontre que le garage a été érigé à 6,5 m de la marge avant ; 

CONSIDÉRANT QUE lors de l’émission du permis Mme Montpellier s’est engagée en initialisant à respecter les marges d’implantations et qu’advenant une erreur du propriétaire sur l’implantation il est de son devoir et à ses frais de corriger la situation ;

CONSIDÉRANT QUE l’acceptation de la demande a pour effet de créer un précédent ;

CONSIDÉRANT QUE le CCU propose et recommande que la demande de dérogation mineure soit refusée et que le garage soit déplacé afin de respecter la marge minimale avant de 7,6 m tel que prévu au règlement de zonage 2008-271.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu de refuser la demande de dérogation mineure.

QUE le conseil entreprendra des procédures de changement du règlement de zonage 2008-271 afin de réduite cette marge, ainsi il n’aura pas lieu de déplacer le bâtiment.

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

PÉRIODE DE QUESTIONS

Q. Monsier Lahaie demande des éclaircissements concernant les normes sur les quais et le nombre d’embarcations accepté.

R. Monsieur le maire lui indique de s’adresser à l’officier en bâtiment et environnement pour ce sujet.

AVIS DE MOTION – REGLEMENT NO 2018-271-05

Monsieur Marco Scrosati donne avis de motion qu’à une prochaine séance sera présenté pour adoption, le règlement numéro 2018-271-05 modifiant le règlement de zonage 2008-271 et ses amendements dans le but :

· de modifier une disposition portant sur l’accès aux terrains en bordure des routes numérotées, dans la section sur l’aménagement des aires de stationnement ;

· de modifier les normes d’implantation concernant les spas;

· de modifier la marge de recul arrière dans les zones VR-1, VR-2, VR-3 VC-1, VT-1 et CL-1;

· d’intégrer le concept de résidences de tourisme à la grille des usages et constructions autorisés par zone et d’autoriser cet usage partout sur le territoire;

· d’ajouter l’usage spécifiquement autorisé « dépanneur» dans les zones VR-1, VR-2, VR-3 VC-1, VT-1 et CL-1;

· de préciser la notion de cours avant et arrière pour la détermination de la hauteur maximale des clôtures pour les terrains riverains;

· De venir préciser les distances minimales d’implantation d’une clôture en lien avec l’emprise de rue.

Dispense de lecture du règlement est donnée et le projet a été remis à tous les membres du conseil.

Le règlement no 2018-271-05 est déposé à cette séance. Copie du projet de règlement est accessible pour consultation des citoyens.

2018-08-04 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 2018-271-05 VISANT A MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 2008-271 ET SES AMENDEMENTS DE LA MUNICIPALITÉ.
ATTENDU QUE
la municipalité de Saint-Claude applique sur son territoire un règlement de zonage et qu’il apparaît nécessaire d’apporter des modifications à ce règlement;

ATTENDU QUE
pour modifier un tel règlement, la municipalité doit suivre les procédures prévues aux dispositions des articles 123 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par  le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Étienne-Hudon-Gagnon et résolu 

· d’adopter par la présente le premier projet de règlement numéro 2018-271-05  conformément à l’article 124 de la Loi;

· de fixer au 4 septembre 2018 à 19h, l’assemblée de consultation publique que le conseil tiendra, à la salle du conseil, sur le premier projet de règlement.

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DU VAL-SAINT-FRANÇOIS

MUNICIPALITÉ DE SAINT-claude

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-271-05 (premier projet)
visant à modifier le Règlement de zonage numéro 2008-271 et ses amendements afin de modifier une disposition portant sur l’accès aux terrains en bordure des routes numérotées, de modifier les normes d’implantation concernant les spas; de modifier la marge de recul arrière pour les zones pour les terrains riverains dans les zones VR-1, VR-2, VR-3 VC-1, VT-1 et CL-1; d’intégrer le concept de résidences de tourisme; d’ajouter l’usage spécifiquement autorisé « dépanneur » dans les zones VR-1, VR-2, VR-3 VC-1, VT-1 et CL-1, de préciser la notion de cours avant et arrière dans la détermination de la hauteur maximale des clôtures pour les terrains riverains et de venir préciser les distances minimales d’implantation d’une clôture en lien avec l’emprise de rue.
CONSIDÉRANT
les pouvoirs attribués par la Loi à la municipalité de Saint-Claude;

CONSIDÉRANT
que la municipalité de Saint-Claude applique sur son territoire un règlement de zonage et qu’il apparaît nécessaire d’apporter des modifications à ce règlement;

CONSIDÉRANT
qu’à la suite de l’adoption par la MRC du Val-Saint-François du règlement 2017-01, un processus de concordance doit se faire afin de se conformer au schéma d’aménagement de la MRC; 

CONSIDÉRANT
que le règlement 2017-01 de la MRC vient modifier certaines dispositions concernant l’implantation en bordure de route publique numérotée;

CONSIDÉRANT
qu’il est opportun de revoir certaines normes d’implantation dans les zones VR-1, VR-2, VR-3 VC-1, VT-1 et CL-1;

CONSIDÉRANT
que la municipalité veut encadrer les résidences de tourisme;

CONSIDÉRANT
qu’il est d’intérêt d’ajouter l’usage « dépanneur » dans les zones VR-1, VR-2, VR-3 VC-1, VT-1 et CL-1;
CONSIDÉRANT
qu’il semble opportun de faire certaines précisions concernant les différentes cours en lien avec le calcul de la hauteur maximale des clôtures;
CONSIDÉRANT
qu’un avis de motion du présent règlement a préalablement été donné par Marco Scrosati lors de la session du 6 août 2018;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et adopté 

Que le premier projet de règlement numéro 2018-271-05 est adopté et qu’il soit statué et décrété ce qui suit :

Article 1

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

Article 2

L’article 4.34 du règlement de zonage #2008-271 portant sur l’accès aux terrains et aux aires de stationnement est modifié au quatrième alinéa de la manière suivante :

· par le remplacement du point a) par le texte suivant : « En bordure de la route 249, un seul accès par terrain est permis. Toutefois, il est possible d’aménager un 2e accès pour les terrains ayant 2 fois la largeur minimale de terrain permise »;

· par l’abrogation du point b) portant sur les terrains ayant moins de 60.96 m de façade;

· par l’abrogation du point d) portant sur les entrées en « U »;

· par le décalage du point c) pour désormais devenir le point b).

Article 3

L’article 4.41 du règlement de zonage #2008-271 portant sur les normes d’implantation et d’utilisation des piscines et spas et modifié au sous-point a afin de ne plus assujettir les spas à la norme de distance minimale du bâtiment principal de la manière suivante :
Le point a) qui se lit présentement comme suit : 

a) Toute piscine ou spa doit être localisé à deux (2) mètres ou plus de la ligne de propriété et à plus de 3 mètres du bâtiment principal, à l’exception du bâtiment de service pour la piscine;

est modifié pour se lire maintenant comme suit :

a) Toute piscine ou spa doit être localisé à deux (2) mètres ou plus de la ligne de propriété et toute piscine à plus de 3 mètres du bâtiment principal, à l’exception du bâtiment de service pour la piscine;

Article 4

L’article 7.8 du règlement de zonage #2008-271 portant sur les normes relatives à l’implantation d’un bâtiment par zone est modifié au premier alinéa afin de remplacer la référence à l’article 4.89 par l’article 4.103.

Article 5

L’article 7.10 du règlement de zonage #2008-271 portant sur la grille des normes relatives à l'implantation des bâtiments par zones est modifié :

· Par la modification de la norme associée à la marge de recul arrière et ce, pour les zones VR-1, VR-2, VR-3 VC-1, VT-1 et CL-1, passant de 7,6 mètres à 5 mètres;

· Par le remplacement, au bas de la page correspondant aux zones VR-1, VR-2, VR-3 et VT-1, de la note de renvoi 4, par le texte suivant :

« 

· 4. sauf pour les terrains riverains où la marge de recul arrière est de 5 mètres. »

Article 6
L’article 6.3 du règlement de zonage #2008-271 portant sur la classification des usages du groupe commercial et faisant référence à la grille des usages et des constructions autorisés par zone est modifié par le remplacement du sous point G « établissement hôtelier » par le titre et les catégories suivantes afin de modifier cet article ainsi que toute la grille des usages :

«  G) Établissement d’hébergement touristique

1. Établissement hôtelier limitatif tel :

· (mini-auberge offrant un maximum de huit (8) chambres pour l’hébergement et des services de restauration); 

· Hébergement lié à la ferme; 

· Gîte touristique;

2. Établissement hôtelier non limitatif tel :

· hôtel,

· motel

· Auberge

3. Résidence de tourisme:

· maison meublée, incluant un service d’auto cuisine;

· chalet meublé, incluant un service d’auto cuisine.

Article 7

L’article 7.4 du règlement de zonage #2008-271 portant sur la grille des usages et des constructions autorisés par zone est modifié de la manière suivante :

· Par l’ajout d’un « X » au croisement des colonnes correspondant aux zones VR-1, VR-2, VR-3, VC-1 VT-1 et CL-1 et de la ligne correspondant à un nouvel usage spécifiquement autorisé « dépanneur » afin d’autoriser ce nouvel usage spécifiquement autorisé dans ces zones.
Article 8

L’article 7.4 du règlement de zonage #2008-271 portant sur la grille des usages et des constructions autorisés par zone est modifié de la manière suivante :

· Par l’ajout d’un « X » au croisement de toutes les colonnes correspondant à toutes les zones de la municipalité et de la ligne correspondant au nouvel usage « résidence de tourisme » afin d’autoriser ce nouvel usage dans toutes les zones de la municipalité.
Article 9

L’article 1.10 du règlement de zonage #2008-271 portant sur les définitions est modifié par l’ajout des définitions suivantes dans l’ordre alphabétique habituel :

Établissement d’hébergement touristique

Tout établissement exploité par une personne qui offre en location à des touristes, contre rémunération, au moins une unité d’hébergement pour une période n’excédant pas 31 jours. Les unités d’hébergement sont offertes sur une base régulière, c'est-à-dire, plusieurs périodes de location de moins de 31 jours sur la même période.

Résidence de tourisme

Bâtiment principal comprenant au moins une salle de bain, une cuisine et une chambre à coucher qui est offert en location à une clientèle de passage à qui l’on ne sert pas de repas.

Unité d’hébergement

S’entend d’une chambre, d’un lit, d’une suite, d’une maison, d’un chalet, d’un carré de tente ou d’un site pour camper.

Article 10

L’article 1.10 du règlement de zonage #2008-271 portant sur les définitions est modifié afin de changer la définition d’immeuble protégé plus spécifiquement le point k) de la définition, afin de retirer les repas à la ferme de style « table champêtre » de la liste des immeubles protégés.

Le point k) qui se lit présentement comme suit : 

« k)
Un bâtiment servant à des fins de dégustation de vins dans un vignoble ou un établissement de restauration de 20 sièges et plus et détenteur d’un permis d’exploitation à l’année ainsi qu’une table champêtre ou toute autre formule similaire lorsqu’elle n’appartient pas au propriétaire ou à l’exploitant des installations d’élevage en cause.

 »

est modifié pour se lire maintenant comme suit :

« k)
Un bâtiment servant à des fins de dégustation de vins dans un vignoble ou un établissement de restauration de 20 sièges et plus détenteur d’un permis d’exploitation, à l’exception des repas à la ferme, de style « table champêtre » intégré à une exploitation agricole enregistrée; »

Article 11

L’article 4.22 du règlement de zonage #2008-271 est modifié par le remplacement du 2e paragraphe par le texte suivant :

« Lorsque la rue est conforme aux exigences municipales, les clôtures doivent être implantées à une distance minimale de 30 centimètres de l’emprise de la rue. 

« Lorsque la rue est bordée par un fossé de chemin, les clôtures doivent être implantées à une distance minimale de 30 centimètres de ce fossé de chemin.

Dans tous les autres cas, les clôtures doivent être implantées à une distance minimale de 5 mètres de l’emprise de la rue. »
Article 12

L’article 4.22 du règlement de zonage #2008-271 est modifié au 3e paragraphe par l’ajout d’un quatrième sous-point de la manière suivante :

· Pour le calcul des hauteurs maximales des clôtures, le concept de cour inversée pour les terrains riverains ne s’applique pas.
Article 13

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi.

_____________________________      

_________________________________

Hervé Provencher, maire
France Lavertu, directrice générale                secrétaire-trésorière

AVIS DE MOTION – REGLEMENT NO 2018-272-04

Monsieur  le conseiller Jocelyn Milette donne avis de motion qu’à une prochaine séance sera présenté pour adoption, le règlement numéro 2018-272-04 modifiant le règlement de lotissement 2008-272 dans le but :
· de retirer les normes minimales de lotissement correspondant à un terrain en bordure d’une route publique numérotée hors du périmètre d’urbanisation.
· D’introduire un concept d’assouplissement de certaines normes de lotissement selon certaines conditions.
Dispense de lecture du règlement est donnée et le projet a été remis à tous les membres du conseil.

Le règlement no 2018-272-04 est déposé à cette séance. Copie du projet de règlement est accessible pour consultation des citoyens.

2018-08-05 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO 2018-272-04 VISANT A MODIFIER LE RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 2008-272 DE LA MUNICIPALITÉ.
ATTENDU QUE
la municipalité de Saint-Claude applique sur son territoire un règlement de lotissement et qu’il apparaît nécessaire d’apporter des modifications à ce règlement;

ATTENDU QUE
pour modifier un tel règlement, la municipalité doit suivre les procédures prévues aux dispositions des articles 123 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;

EN CONSÉQUENCE, ll est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyée par le conseiller Marco Scrosati et résolu

· d’adopter par la présente le premier projet de règlement numéro 2018-272-04 conformément à l’article 125 de la Loi;

· de fixer au 4 septembre 2018, à 19h, l’assemblée de consultation publique que le conseil tiendra, à la salle du conseil, sur le premier projet de règlement.

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DU VAL-SAINT-FRANÇOIS

MUNICIPALITÉ DE SAINT-CLAUDE
RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-272-04

(Premier projet)
visant à modifier le règlement de lotissement numéro 2008-272 dans le but de retirer les normes minimales de lotissement correspondant à un terrain en bordure d’une route publique numérotée hors du périmètre d’urbanisation et d’introduire un concept d’assouplissement de certaines normes de lotissement selon certaines conditions
CONSIDÉRANT
les pouvoirs attribués par la Loi à la municipalité de Saint-Claude;

CONSIDÉRANT
qu’un règlement de lotissement est actuellement applicable au territoire de la municipalité et qu’il est opportun d’apporter certaines modifications à ce règlement;

CONSIDÉRANT
que la municipalité de Saint-Claude désire se conformer au règlement 2017-01 de la MRC du Val-Saint-François;

CONSIDÉRANT
que la municipalité de Saint-Claude désire introduire un concept permettant de déroger à certaines normes de lotissement selon certains critères;

CONSIDÉRANT
qu’un avis de motion a préalablement été donné par LE CONSEILLER Jocelyn Milette lors de la séance du 6 août 2018;

EN CONSÉQUENCE, ll est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyée par le conseiller Marco Scrosati et résolu

QUE le premier projet de règlement numéro 2018-272-04 est adopté et qu’il soit statué et décrété ce qui suit :

Article 1

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

Article 2

L’article 5.12 du règlement de lotissement #2008-272 est modifié par la suppression, aux tableaux 1 à 3, de la colonne correspondante à un lot ou un terrain situé en bordure d’une route publique numérotée à l’extérieur du périmètre d’urbanisation.

Article 3

L’article 5.12 du règlement de lotissement #2008-272 est modifié par la suppression, au tableau 4, de la colonne correspondant à un lot ou un terrain situé en bordure d’une route publique numérotée à l’extérieur du périmètre d’urbanisation.

Article 4

Le règlement de lotissement #2008-272 est modifié par l’ajout de l’article 5.16 portant sur l’assouplissement de certaines normes de lotissement de la manière suivante : 

	
	Assouplissement des normes de lotissement à l’article 5.12
	5.16

	Une réduction de 25% des normes édictées aux tableaux 1 à 3 de l’article 5.12 du présent règlement est possible si les conditions suivantes sont rencontrées :

· La réduction s’applique seulement à une disposition, la largeur ou la profondeur;

· La superficie minimale d’un terrain doit être respectée;

· La réduction ne s’applique pas à un terrain riverain;

· La réduction ne s’applique pas à un lot en bordure d’une route publique numérotée située à l’extérieur du périmètre d’urbanisation.
	
	


Article 5

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi.

ADOPTÉ à SAINT-CLAUDE CE ___ieme jour de _______________ 2018

_____________________________        _________________________________

Hervé Provencher, maire
France Lavertu, directrice générale, secrétaire-trésorière

AVIS DE MOTION REGLEMENT NO 2018-274-04
Madame la conseillère Lucie Coderre donne avis de motion qu’à une prochaine séance sera présenté pour adoption, le règlement numéro 2018-274-04  modifiant le règlement 2008-274 sur les permis et certificats dans le but :

· D’ajouter aux documents nécessaires pour une demande de permis de construction, une autorisation du ministère des Transports, de la mobilité durable et de l’Électrification des transports pour les terrains dont l’accès se fait sur une route publique numérotée hors du périmètre d’urbanisation;
· D’ajouter aux documents d’accompagnement nécessaires pour la construction, la réparation, la modification d’une installation septique, une attestation de conformité.
Dispense de lecture du règlement est donnée et le projet a été remis à tous les membres du conseil.
Le règlement no 2018-274-04 est déposé à cette séance. Copie du projet de règlement est accessible pour consultation des citoyens.

2018-08-06 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NO 2018-274-04 VISANT A MODIFIER LE RÈGLEMENT DE PERMIS ET CERTIFICATS NUMÉRO 2008-274 DANS LE BUT D’AJOUTER AUX DOCUMENTS NÉCESSAIRES POUR UNE DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION, UNE AUTORISATION DU MINISTÈRE DES TRANSPORTS, DE LA MOBILITÉ DURABLE ET DE L’ÉLECTRIFICATION DES TRANSPORTS POUR LES TERRAINS DONT L’ACCÈS SE FAIT SUR UNE ROUTE PUBLIQUE NUMÉROTÉE HORS DU PÉRIMÈTRE D’URBANISATION ET D’AJOUTER AUX DOCUMENTS D’ACCOMPAGNEMENT NÉCESSAIRES POUR LA CONSTRUCTION, LA RÉPARATION, LA MODIFICATION D’UNE INSTALLATION SEPTIQUE, UNE ATTESTATION DE CONFORMITÉ.
ATTENDU QUE
la municipalité de Saint-Claude applique sur son territoire un règlement de permis et certificats et qu’il apparaît nécessaire d’apporter des modifications à ce règlement;

ATTENDU QUE
pour modifier un tel règlement, la municipalité doit suivre les procédures prévues aux dispositions des articles 119 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et adopté 

Que soit adopté le projet de règlement numéro 2018-274-04, conformément aux dispositions des articles 119 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et des articles 445 et suivants du Code municipal.

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DU VAL-SAINT-FRANÇOIS

MUNICIPALITÉ DE SAINT-CLAUDE

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-274-04
(projet de règlement)
VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS NUMÉRO 2008-274 DANS LE BUT D’AJOUTER AUX DOCUMENTS NÉCESSAIRES POUR UNE DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION, L’AUTORISATION DU MINISTÈRE DES TRANSPORTS, DE LA MOBILITÉ DURABLE ET DE L’ÉLECTRIFICATION DES TRANSPORTS POUR LES TERRAINS DONT L’ACCÈS SE FAIT SUR UNE ROUTE PUBLIQUE NUMÉROTÉE HORS DU PÉRIMÈTRE D’URBANISATION ET D’AJOUTER AUX DOCUMENTS D’ACCOMPAGNEMENT NÉCESSAIRES POUR LA CONSTRUCTION, LA RÉPARATION, LA MODIFICATION D’UNE INSTALLATION SEPTIQUE, UNE ATTESTATION DE CONFORMITÉ.

CONSIDÉRANT
les pouvoirs attribués par la Loi à la municipalité de Saint-Claude;

CONSIDÉRANT
qu’il est dans l’intérêt de la municipalité de modifier le règlement sur les permis et certificats 

CONSIDÉRANT
qu’à la suite de l’adoption par la MRC du Val-Saint-François du règlement 2017-01, un processus de concordance doit se faire afin de se conformer au schéma d’aménagement de la MRC; 

CONSIDÉRANT
que le règlement 2017-01 de la MRC vient modifier certaines dispositions concernant l’implantation en bordure de route publique numérotée hors du périmètre d’urbanisation;

CONSIDÉRANT
qu’il parait opportun de demander une attestation de conformité d’une installation septique tel que construite;

CONSIDÉRANT
qu’un avis de motion du présent règlement a préalablement été donné par la conseillère Lucie Coderre lors de la session du 6 août 2018;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et adopté 

QUE le projet de règlement numéro 2018-274-04 est adopté et qu’il soit statué et décrété ce qui suit :

Article 1

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

Article 2

L’article 4.3 du règlement sur les permis et certificats #2008-274 portant sur les documents requis pour l’obtention d’un permis de construction est modifié par l’ajout, sous le paragraphe e), de l’alinéa suivant :

« En plus du paragraphe précédent, dans le cas d’un terrain dont l’accès donne sur une route publique numérotée à l’extérieur du périmètre d’urbanisation, une autorisation du ministère des Transports, de la mobilité durable et de l’Électrification des transports doit être obtenue. À défaut d’avoir cette autorisation, aucun permis de construction ne pourra être délivré par la municipalité. »

Article 3

L’article 5.3.11 du règlement sur les permis et certificats #2008-274 portant sur les documents d’accompagnement pour l’obtention d’un certificat pour la construction, la réparation, la modification d’une installation septique,  est modifié de la manière suivante :

1- Par le changement de référence au Q-2, r. 8 pour maintenant faire référence au Q-2, r. 22;

Par le remplacement du 2e paragraphe par le texte suivant : « le propriétaire doit fournir une attestation de conformité de l’installation septique telle que construite, dans les trente (30) jours qui suivent la fin des travaux. Cette attestation doit être signée par un  membre d’un ordre professionnel compétent en la matière.  Les renseignements consignés au rapport ont un caractère public.
Cette attestation doit être accompagnée des documents suivants :

1- Un plan de localisation détaillé avec l’élévation de chacune des composantes du système d’épuration;

2- des photos démontrant la construction et l'ensemble de l'installation septique et la conformité des éléments (fosse, tuyaux, élément épurateur);

Toute modification à la demande de permis doit être indiquée par addenda. »

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi.

ADOPTÉ à saint-claude, CE ___ieme jour de _______________ 2018

_____________________________     
   _________________________________

Hervé Provencher, maire
France Lavertu, directrice générale     secrétaire-trésorière

INCENDIE
MUNICIPALITÉ DE SAINT-GEORGES : CONSTATS D’INFRACTION

La municipalité de Saint-Georges-de-Windsor a passé une résolution no 2018-60 pour accorder le droit aux pompiers de donner les constats d’infraction en date du 11 avril dernier.
Après, réflexion, la municipalité de Saint-Georges appliquera leur règlement par la gestion à l’interne.

Le conseil ne donne pas suite à cet item.

VOIRIE

2018-08-07 POSTE RESPONSABLE EN VOIRIE – DÉMISSION - PROCÉDURE D’OFFRE D’EMPLOI
CONSIDÉRANT QUE Monsieur Michael Caron a remis une lettre de démission pour le poste de responsable de voirie;
CONSIDÉRANT  QUE Monsieur Caron a été rencontré concernant cette décision de quitter son poste de responsable de voirie, mais il manifeste son intérêt à demeurer employé de voirie ;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu :

De faire le processus d’appel de candidatures et l’ouverture du poste de responsable de voirie.

Que madame Hélène Chrétien, sera la personne ressource pour l’assistance au recrutement pour tout le processus avec le comité de voirie.

Que les honoraires professionnels seront calculés au taux horaire de 125$, ce montant s’ajouteront les déboursés de parution dans les médias.

Que le nombre d’heures de travail pour la réalisation de ce mandat sera entre 30 et 45 heures.

Que la directrice générale, France Lavertu, soit pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude autorisée à signer les documents requis pour le processus.

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

2018-08-08 ENERGIR : DEMANDE D’APPROBATION POUR LE TRACE PROJETE  - COUPES EXPLORATOIRES

NUMÉRO DU PROJET : 17-000039 (8804114)
Plan: ed-18-1019-b-r0 date 12 JUILLET 2018

CONSIDÉRANT QUE la compagnie Énergir –Montérégie a fait une demande de consentement municipal pour l’intervention pour le projet;

CONSIDÉRANT QUE les chemins Grande-Ligne et Plante sont des chemins municipaux et mitoyens avec la municipalité de Val-Joli et Canton de Cleveland;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le conseil consent,  par les présentes faire des coupes exploratoires afin de vérifier le type de sol le long du tracé projeté pour une future conduite aux endroits et de la manière indiquée sur le plan du projet ci-haut mentionné. Les coupes doivent être à l’intérieur des fossés et seront du 6 au 27 août prochain.
QUE la directrice générale, France Lavertu, est autorisée pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer tous les documents requis pour donner le consentement 

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

2018-08-09 RÉSERVE D’ABRASIFS 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit, en prévision de la période hivernale faire des provisions d’abrasifs ;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu de faire la réserve d’abrasifs de la compagnie Sintra inc. pierre concassée 0-2, 5 mm (AB10) au coût de 9,98 $ la tonne livrée à l’entrepôt de sel ; 

QU’une commande de +/- 1500 tonnes sera réalisée par le responsable de voirie en temps opportun.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2018-08-10 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE RÉSEAU ROUTIER (PAARRM) VOLET MINISTÉRIEL

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu la confirmation de l’octroi d’une subvention de 35 000$ dans le cadre du PAARM 2018-2019 du bureau de la Députée Karine Vallières; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu que les travaux à réaliser dans le cadre de ce programme se décrivent comme suit ; 

Excavation, drainage et rechargement de la chaussée des chemins suivants : 

· rue de La Laurentie

· rue JB Bruneau

· rue Lepage-Vigneux

· rue Lussier

· rue Roy

Réparation pavage rue Dostie par Pavage Préfontaine.
Que l’équipe de voirie est autorisée à exécuter les travaux dès la confirmation de l’octroi.

Que les  travaux sont estimés à 55 000$ à part les frais de machineries et de main d’œuvre.
ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2018-08-11 VIEUX RÉSERVOIRS DIESEL ET ESSENCE

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a fait une annonce pour obtenir des offres pour la vente des réservoirs ;
CONSIDÉRANT QUE deux offres ont été déposées, une pour le réservoir d’essence et l’autre pour le réservoir diesel ;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu de vendre les deux réservoirs.
· Réservoir essence à Mario Lussier pour la somme de 100$.

· Réservoir diesel à Marcel Roy pour la somme de 75$.

QUE les réservoirs soient vendus tels que vues sans garantie de qualité ou légale.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

LOISIRS

REMPLAÇANTE INTERVENANTE EN LOISIRS

Madame Carmel Fafard a décliné le poste d’intervenante en loisirs.

Des candidats sont actuellement intéressés pour le poste. Des rencontres devront avoir lieu sous peu avec ces personnes 
2018-08-12 ENGAGEMENT ANIMATEUR FÊTE FORAINE ET BISON EN FÊTE
CONSIDÉRANT QUE le poste d’intervenant en loisirs est vacant actuellement ;

CONSIDÉRANT QUE Monsieur François Séguin, ancien intervenant en loisirs, accepte le rôle d’animateur pour les deux prochains évènements (fête foraine et bison en fête) ;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par la conseillère Lucie Coderre  et résolu d’engager Monsieur François Séguin au salaire horaire de 22$ de l’heure pour les évènements à venir.

Pour le (Bison en fête), deux billets lui seront également remis gratuitement pour l’animation de cette soirée.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2018-08-13  OFFRE DE COURS DE ZUMBA ; MAGALI BOISVERT NAULT

CONSIDÉRANT QUE Madame Magali Boisvert Nault désire offrir à nouveau des cours de Zumba à la salle au Centre Aux Quatre Vents dans l’automne prochain ;
CONSIDÉRANT QUE les périodes de location seraient d’une durée de douze semaines à partir de septembre ;

CONSIDÉRANT QU’un local est nécessaire pour tenir l’activité;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu de favoriser la tenue de l’activité physique dans les locaux du centre aux Quatre Vents, et ce à un tarif réduit à 120$ par session de douze semaines (10$ par soir de cours).
QUE Madame Boisvert Nault sera la responsable des lieux et de l’activité. Une clé lui sera remise. Le Local  doit être réservé auprès du Groupe Entraide pour conserver et ainsi garantir la tenue de l’activité (mercredi).
QUE cette dernière peut renouveler la demande au même tarif .

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

2018-08-14 POSTES CANADA : LOCATION D’UN LOCAL

CONSIDÉRANT QUE la maître de poste du comptoir de Saint-Claude quitte pour opérer un autre bureau de poste;

CONSIDÉRANT QU’il a lieu de faire un nouveau contrat de location pour le  local du bureau de poste avec le représentant nommé par Poste Canada ;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu de louer un local pour les occupations de Postes Canada sur le territoire de la municipalité de Saint-Claude, et ce au 2e étage de l’Hôtel de Ville, situé au 295B, route de l’église Saint-Claude.

QUE le tarif est de 106$ par mois ou 120$ par mois incluant l’internet.
D’autoriser le Maire, Hervé Provencher, et la directrice générale, secrétaire-trésorière, France Lavertu à signer une entente relative à la location de ce local.

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

ASSOCIATION DES EAUX ET BERGES : PLANTES AQUATIQUES
Le conseil invitera les membres de l’association des eaux et berges pour une échange, et discussion pour les plantes aquatiques au Lac Boissonneault ainsi que d’autres sujets pertinents.
2018-08-15 MANDAT AVOCAT : RÈGLEMENT DE GESTION CONTRACTUELLE
CONSIDÉRANT QU’il a lieu d’adopter  un nouveau règlement de gestion contractuelle ;
EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu de mandater Therrien Couture, afin de réaliser un règlement sur la gestion contractuelle pour un montant de 900$.

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

2018-08-16 CONDITIONS SALARIALES – CONTRAT DE TRAVAIL

CONSIDÉRANT QUE les contrats de travail des employés échus au 31 décembre 2018 ;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu que le Maire, Hervé Provencher et le conseiller Yves Gagnon soient autorisés pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer  et à conclure les contrats de travail pour les employés. 

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

PÉRIODE DE QUESTIONS

Aucune question
2018-08-17 LES COMPTES

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de la liste complète des comptes et des paies et qu’ils approuvent ces  dépenses ainsi que ceux déjà autorisés et payés par le règlement numéro 2007-264 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et la délégation d’autorisation de dépenses ; 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu  que  les comptes soient payés et acceptés ainsi que ceux déjà payés du numéro d’écriture d’achat 201800702 à 201800826 pour un montant total de 549 070,78$. 

Les paies du mois de juillet 2018 pour un total 43 080,69$.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

CORRESPONDANCE

Le dépôt du registre de la correspondance reçue au bureau municipal pour le mois de juillet 2018.

VARIA
Aucun point
« Je soussigné, Hervé Provencher, maire, confirme que j’ai lu chaque résolution et atteste que la signature du présent présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ».

LEVÉE DE LA SÉANCE : est donnée par Marco Scrosati.
HEURE : 20h39.
……………………………………..
Hervé Provencher

Maire


                                                ……………………………
France Lavertu

Directrice générale

  

                
       Secrétaire-trésorière
